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A L’ASS  E MB  L ÉÈ  NATIONALE 


Sir  s.  le  remboursement  des  créances  pu- 
bliques non  vérifiées  , & sur  le  paiement- 
des  domaines  nationaux  en  assignats 
& espèces  effectives , 


Le  5 Novembre  1791 


Imprimée  par  ordre  de  l'Assemblée  Natiô^Alè, 


J e mettois  la  dêrrïière  main  â un  mémoire  mîïô* 
duffif  fur  la  fitûation  actuelle  des  finances  relative-* 
ment  à la  génerofité  de  vos  opérations  fur  cette" 
importante  matière  5 lorfcjue  j’ai  appris-  qu’il  étpif- 
queftion  de  réfoudre  très-incefîamment  une  nouvelle 
création  d’affignâïs, 
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J’ai  abandonné  à Pinftant  même  mon  travail,  pour 
vous  fupplier  de  faire , tout  au  moins , précéder  cette 
nouvelle  création  d’un  décret,  dont  il  efl  impofhble 
de  ne  pas  fentir  Purgente  néceiïité , lorfqu’on  médite  y 
avec  foin,  fur  Pétat  préfent  des  finances. 

Je  dois , avant  de  déclarer  l’objet  de  ce  décret , 
mettre fous  vos  yeux,  les  motifs  de  ma  péti- 
tion* Elle  ne  me  concerne  que  dans  ma  qualité  de 
citoyen  zélé  pour  le  bien  public , pour  l’honneur 
de  cette  Affemblée  , & fur- tout  pour  la  confiance 
qu’elle  doit  infpirer  dans  cette  partie  de  la  chofe  na- 
tionale , qui  tient  immédiatement  à la  fortune  des'  ci- 
toyens, 8c  qui  excite  une  follicitude  générale. 

Je  rédame  votre  attention  , le  fuiet  la  mérite  ; je 
ne  cours  point  après  des  fyftêmes  de  fantaifie  ; j’ap- 
porte à des  légiflateurs , hommes  de  bien,  & qui 
entrent  dans  une  carrière  nouvelle  pour  eux  comme 
pour  leurs  comettans , les  confiantes  médiations 
d’un  obfervateur  attentif  8c  intègre. 

La  véritable  fituation  des  finances  efl  inconnue  ; 
nous  n’avons  , à cet  égard  , que  des  apperçus , dont 
les  réfultats  font  plus  ou  moins  douteux.  Le  plus 
fage  de  ces  apperçus,  préfente  unréfultat  favorable; 
mais  on  ne  peut  difconvenir  que  s’il  efl  fufceptible 
de  grandes  améliorations , l’infouciance  l’expoferoit  à 
des  accidens  férieux  , & à de  grands  mécomptes.  Il 
efl  tel,  en  un  mot,  que  vous  avez  befoin  de  vous 
environner  de  toutes  les  forces  de  la  prudence , pour 
remplir  avec,  fuccès  le  vœu  de  vos  commettans. 

Vous  rappellerai-je  ici  les  oirconftances  difficiles 
qui  vous  contrarient!  Vous  avez  réfolu  de  donner 
à la  France  l’attitude  fière  qui  lui  convient  à l’égard 
de  fés  ennemis  extérieurs;  elle  ne  doit  donc  plus  les 
craindre.  Mais  il  efl;  une  autre  guerre  bien  plus  re- 
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doutabîe , & contre  laquelle  la  force  armée  ne  peut 
rien;  vous  le  fentez,  Meilleurs,  c’efl  la  guerre  que 
les  ennemis  de  la  révolution  ont  réfolu  de  livrer  aux 
finances  ; & c’efl  peut-être  la  feule  qui  exifle  férieu- 
fement  dans  leur  intention  ; car  la  tentative  d’une 
invafiôn  mettrait  bientôt  fin  à leurs  efpérances;  tandis 
que  la  tactique  des  inquiétudes,  fait  au  tréfor  public 
le  double  mal,  d’augmenter  les  dépenfes  8c  d’atténuer 
les  revenus.  11  faut  convenir  , en  effet , que  fi  les 
ennemis  de  la  liberté  pouvoient  long  - temps  vous 
faire  dépenfer  cent  millions  d’extraordinaire  par  an, 
8c  caufer,  dans  vos  recettes,  un  déficit  de  femblable 
fomme,  la  fituation  des  finances  ne  tarderait  pas  à 
devenir  critique.  Il  faudroit  alors,  pour  foutenir  la 
Conflitution , un  genre  de  courage , qui  fe  trouverait 
fans  doute,  mais  dont  il  efl  dans  votrepuiffance, comme 
•dans  votre  intention  d’évitefda  cruelle  nécefiité. 

C’efl  donc  aux  finances  que  vos  ennemis  vous 
attendent.  Oui,  Meffiet$j|,  vos 'ennemis  ; car  c’efl  en 
vous  que  repofe  le  deffin  de  la  force  publique , comme 
c’efl  dans  îon  délabrement  abfolu  que  confifle  le 
principal  efpoir  des  contre-révolutionnaires.  Ils  ont 
befoin  de  pouvoir  vous  accufer  devant  le  Peuple  ; 
8c  de  quoi  vous  accuferoient-ils  avec  fuccès,  fi  l’on 
ne  peut  rien  vous  reprocher  fur  4 dire&ion  fuprême 
des  finances  ? 

Les  afiignats-monnoie  ont  affermi  promptement  la 
révolution.  — Sans  leur  puiffant  fecourSj  la  liberté 
eût  fans  doute  obtenu  le  triomphe;  mais  quelles  af- 
freufes  calamités  n’eût-il  pas  fallu  franchir  ! — Toute 
grande  crife,  (8c  jamais  en  a-t-il  exifté  de  plus  grande 
que  celle  qui  vous  place  dans  ces  lieux  pour  le  bon- 
heur de  tant  de  millions  d’hommes  ! ) Toute  grande 
crife  refferfe  les  métaux  précieux;  & que  feroit  devenu 
le  Peuple  des  villes  qui  ne  peut  s’alimenter  que  par  le 
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travail  ..çafanler  , s’il  eut  manqué  de  numéraire  ?’  Si  Ié$? 
moyens  ,dé  ce  travail  écoulés  de  fes  mains  fans  -retour , 
n’euffent  pas  pu  êti;e  remplacés  ? Certes,  , il  n’étoit  pas 
difficile  aux  ennemis  de  la  révolution  d’çfpérer  qu’une 
Nation  légère  & mobile.,  eût  alors  manqué  de  conf- 
iance ; $c  que  , fans  les  affignats  , il  fe  préfenteroit 
un  moment  favorable  pour  armer  le  Peuple  contre 
ces  mêmes  citoyens  qu’il  avoit  librement  rendus  dé- 
pofitaires  de  fa  confiance. 

Eft  il  plus  étonnant  que  le  même  efpoîr  fe  conlerve 
encore  , tant  que  le  voile  qui  continue  à dérober  à 
tous  les  yeux,  la  véritable  fituation  des  finances,  n’efl 
pas  entièrement  déchiré  ? Faut-i!  être  furpris  fî .les  afti- 
gnats  font , pour  ainfi  dire  , la  fortereffè  contre  la- 
quelle fe  dirigent  tous  les  efforts  des  malveillans  ? 

Examinez  , en  effet,  quels  font  ceux  qui  ne  ceffent 
d’attaquer  le  crédit  des^bffignats , 8c  comment  ils  s’y 
prennent— Voyez  avec  queLart,  avec  quelle  pçrfévé- 
xance  ils  profitent  d’une  fâBllité , malheureufement 
trop  grande  , celle  d’alarmer  le  peuple  fur  la  rareté 
d’un  numéraire  métallique  ~ abondamment  rem- 
placé par  les  affignats  ; rareté  qu’ils  attribuent  à 
cette  monnoie  territoriale.  Confîdérez,  à cet  égard, 
les  armes  que  prêtent  aux  malveillans,  f habitude  , le 
préjugé,  l’ignorance,  ic  fur-tout  ces  fpccuîateurs  vo- 
races , qui  fous  le  prétexte  de  porter  des  fecours  dans 
une  maifon  enflammée,  n’y  pénétrent  que  pour  la 
pilier. 

' Mais,  comment  peut-on  attaquer  le  crédit  des  a fl> 
gnats  ? Æn  répandant  des  doutes  fiirla  fiiffifaneg  de  leur 
hypothèque  ; 8c  certes  une  admimftratipn  des  finan- 
ces qui  ne  s’arme roit  pas  dans  ce  moment  de  tous  les 
fcrupules  dé  la  prévoyance,  mettroit  peut  être  bientôt 
eue  hypothèque  en  danger  de  s’affoiblir. 


. m . , 

Obfërvez,  Mëffiéürs  cju’çntré  les  àffignatfc  & là 
dette  , il  y a une  di ffef è née. ë ffe ntielle  qu’il  faut  empê- 
cher qu’on  perde  de  :viie. 

Les  premièrs  font  potré  monnaie,  & une  monnoie 
êxcélientë  ? tant  que  leurf  hÿppttieq.uë;:fç  ‘j présentera 
aux  yeux,  du  péupîe  ‘feus  ragpôrt . façifô  à faijGr 

rrrnf  •In'éslpiir  rl'pc  fs‘ïp>r»c  noTMnnaïiY  V.n’avant-  à ré 


“d’uir  côlécélle  des  biens  , <Sc.  de  Pautr.ë  jcelle  -.icjfcs-  .afïh 
gnatsyv'^què  la  premièrè.  fera  .conftamment  fupé-? 
fieure  à'  l’autre.  * ' - \ \ 
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> & ce  { n’efl  pas.  fans  furprife  qufe  les  Iipijnfnes 
en  finances  put.  .vu  ja  rpêmç  dét- 

rôner ,.éhTmtè. -à , çe.  qui fait  le  crédit  -forcé  dés 

affignats,  ....  . . . £5  5 b r:.  4 j 


’ jElie  arautôrifé  d’autres  itfcres  i Con'cdurk:  kveéles 
aifignats  dans  l’achat  des  bierd  nationaux’;  $bqiVêlquè 
précaution  qu’elle  ait  pris  à-cef  égard  , eîte  a^éomplip 
qué  le  "calcul  qui  ne  fauroit  être  trop  fi  m pie'  ;ces’ titrer 
eurent'  hne-  tranchée'  qui  échappe  aux:  frétante ; tran- 
chée.au  mpyen  de  laquelle  on  peut  ahérer  le  gage 
des  affignats-,  fans  que  le  pubiic  puilfe  - être  foffifèm-- 
ment;  garanti  de  cette  crainte  i,  p luià  dangereufe  en 
pareille  matière  , que  la-  chôfe  même.-  - • 

• Vcfyei ' éhréffet' , avec  cftiëlfë;  afféétatië^ttn  écrrèalh 
qui  fe  fait  lire  ^ Ôc  dônt  ^^  m’occupoiPà^riYëntfet  lés 

i erreurs , faifit  les  mpyétjsXl’aVtivér  atiis  'bWh$%ldbi?âh): 
fans  affi^nats , comme  il  ern  tiré  parti  * affoi'hiîr 
d’hypotheque oc  la  rcduire;  tellement , que  s'il  falioit 
l’en  croire^  oni  m’ôferoit  plus  cr'ée.r  trn  ftuf  affignat^ 
Il  fâliL :ctôhôr;fô0te?::c§tt(è!'  trahchréè11  avant  qu’elle 

• devienne  plus  inquiétante.  Il1  faut  ôter  tout  prétexte 
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aux  malyeillans  de  faire  craindre  une  inégalité  dé- 
favorable aux  affignats.  Il  vaut  mieux  multiplier  ceux- 
ci  , & renoncer  à l’ufage  des  reconnoiffanees  , quelle 
qu’en  foi t le  titre.  Admettre  le  titre  en  paiement  des 
biens  nationaux  , c’jefl:  le  rembourfer.  Pourquoi  , dèsr 
lors  crairidrôit-on  de  faire  ce  rembourfement  en  affi- 
gnats ? Le  titulaire  en  fera-t-il  moins  difpoTe  à acquérir 
les  biens  qu’il  vouloit  payer  avec  là  reçonnaiffancç 
de  Ton,  titre?  Jettez  les  yeux  fur  Pétât  fo  ni  maire  des 
reconnoilfances.  qui'  ont  été  délivrées  pouf  être  em- 
ployées en  paiement  des  domaines  t^nojiàux,  & voyez 
combien  de  fortes  d’objets  peuvent  faire,  la. matière 
de  ces  reconlioiiTances  ? quelles  fommés  ils  peuvent 
enlever  à Phypothèquê  des  affignats  , fans  que  les 
exécuteurs;  des  décrets  paillent  s’en  défendre;  Ces 
reeonnoilfailces  n’ont  ençoje  monts  jufqti’à  la  fîri 
de  fepterribre  , qu’à  20  millions;  màix  par  le  fait  , 
chacun  de  ces  millions  efl  une  augmentation  de  là 
maffe  des  affignats  faite. à f’infçu  du  public , toujours 
témoin  dé  vos.  décrets  fur  la  quantité  d’affignats  com- 
parables. aux  biens  , Sc  jamais  témoin  de  ia  quantité 
dés  reconnoilfances. 

Ceux-là  fe  trompent , qui  répondant  aux  détracteurs 
des  affignats  ÿ leur  difent  ;<  « Qu’importe , fi-  après  que 
tous  les  biens  nàtionaux  feront  employés,  il  fe  trouve 
pour  cinq  ou  fix  cent  millions  d’affignats  fans  hypo- 
thèques.-— qu’importe  ! • • • ♦ Tout  : . . car, 

fi  ^bs-à-pxéfent  T’admimflratiôq  des  finances  fe  con- 
duifoit  avec  cette  légérç té  d’opinions  , j’ofe  prédire 
que  les  contre-révolutionnaires  ne  tarderaient. pas  à 
lever  une  Tête  plus  aüdacieufe  que  jamais — » . • 
Penfez-y  bien , Meilleurs  ;.ifefl  facile  de  co-nferver  aux 
affignats  un  très-grand  crédit  ; ce  papier  libérateur 
eft , pour  la  folidité , aurdefilis  de  tous  les  autres  ; on 
ne  pourra  jamais,  ni  nulle  part,  en  créer  un  meilleur* 
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Il  feroît  aùfli  affreux  qu’impolitique  de  le  livrer , par 
un  défaut  de  foins,  à un  difcrédit  qui  dès-lors  croîtroit 
fans  ceffe. 

Et  puifquë  je  parle  de  crédit,  permettez-moi  de 
le  dire  en  paffant , gardez-vous , Meilleurs , de  le 
juger  par  les  mouvemens  de  la  bourfe.  Vous  avez 
un  thermomètre  plus  fûr,  c’eft  celui  de  la  raifon 
fondée  fur  f évidence.  Quand  on  connoît  bien  fes 
affaires,  on  fait  très-bien  mefurer  fon  crédit;  & le 
financier  de  l’Etat  regarde  avec  dédain  les  ondula- 
tions de  ce  fable  mouvant  de  la  rue  Vivienne,  fans 
ceffe  agité  parle  fouffle  impur' de  la  mauvaile  foi. 

Je  paffe  de  la  nécelîité  de  veiller  fcrupuiëüfement 
fur  le  crédit  des  affignats , à la  dette  nationale  ; car 
elle  fert  auffi  de  prétexte  aux  malveillans,  pour  en- 
tretenir ces  coûteufes  alarmes  qui  tendent  à reculer 
le  parfait  repos  de  l’Opinion  publique  dans  les  bien- 
faits de  la  Conflitution. 

La  dette  efl  de  deux  fortes;  dette  conftituée  8c 
dette  non-conflituée.  La  première  eft  connue;  il  efl 
inutile  d’en  parler.  La  fécondé  comprend  les  rembour- 
femens  à époque  fixe , déterminés  par  les  conditions 
des  emprunts  à terme , 8c  les  nombreux  rembourfe- 
mens  réfolus  par  l’Affemblée  conflituante , comme 
fuite  néceffaire  de  la  Conflitution. 

L’objet  de  ces  rembourfemens  efl  plus  ou  moins 
contentieux;  & la  totalité  de  cette  dette  doit  s’éteindre 
avec  le  produit  des  biens  nationaux. 

On  y remarque  à regret  des  fournitures  qui  étoient 
portées  fur  l’état  du  Roi,  8c  dont  le  paiement  ap- 
partenoit  aux  dépenfes  domeftiques.  Ces  fournitures 
ont  été  faites  par  la  ciaffe  des  citoyens  laborieux 
8c  nécefliteux;  6c  leur  paiement,  retardé  par  le  dé- 
fordre  des  finances,  l’a  encore  été,  au  grand  fcandaîe 
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4^-ia|:feoane  foi  , par  certains  h omméîs . tîTaffiairtes , qui 
ont  furpris  la  religion  deJ’Affemblée  icônftituahte  , 
& Fait  jetter  ces  dettes  criardes,  dans  le  labyrinthe 
& les  lenteurs  des  fiq^atiops , malgré , Jîhumanité 
qui  leur  .en  fermoit  la  porte.  • 

Elles  attireront  -Votre  attention  pour,  être  incef-r 
lamm^nt;  renÆoürféeçj  jn$.k  les  autres  parties  de  la 
dette  non  liquidée  défignéés  fous  lë  nom  d’offices  de 
magifirature , de  municipalité  , d’offices  ministériels  9 
dettes  des  corps  à la  charge  de  1$  Nation,  brevets 
de  retenue , jurandes,  agens  de  change , Sc  autres*- 
peuvent  jetter  les  finances  dans  de  grands  embarras  y 
fi  leur  rembourfement  continuoit,  comme, il  a com- 
mencé, ç’eft-à  dire,  fans  règle,  ni  mefure, 

Il  entraînerait  à des  créations  d’affignats  dispro- 
portionnées avec  leur  extindion  graduelle.. ..-Vous 
lieg  fréquemment  obligés  de  changer  les:  décrets  qui1 
firent  la  quantité  d’amgnais  mis  mémiffion  ; Scr 
comme  la  fomme  totale  de'.cette  dette  efî  ignorée,  & 
qufon  n’a  pris  aucune  précaution  pour  en  accélérer 
liquidation , en  forçant  les  demandeurs  à paraître  dans 
un  terme  fixé  ,1a  concurrence  qu’elle  fait  dans  Le  befoin 
des  affignats  à la  dette  confëtuée  &.  aux  dépenfes  :indi£. 
pênfâbîes, aîafmerohffiientôt  le  public  fur  la  fituation 
générale  Beslnïançês.  , , 

Je.. crois  donc-,  qu’avanp  de  créer  un  foui  affignat 
fiodyëauV  vous  deve^  connoître  cette  dette  , & . pour 
ce  b effet,  Vous  déterminer  à fufpendre.  le  rembourfe- 
nienbnpp'-feuîenient  des. créances  liquidées,  & dont 
le  paiement  n’eft  pas  décrété , mais  eficprc  de  toutr 
paiernent  adu^Uenïent  décrété  en  vertu  d’une  liquida- 
tion ; excepte  , ïdûtefois  , çes  fournitures  , dont 
îfob jë t peu  conûâéçablf  <4- cfont  le  paiement  retardé 
eft  inexeufablej  m 


( 9 ). 

Cette  fufpenfion  , qui  bientôt  vous  pardttra  ur~ 
gente  , eft  Fo  b jet  de  ma  pétition,  3’en  établis  la  juftiçe 
fur  Fobfcurité  de  la  dette  non-conftituée  , fur,  Fincejv 
titude  de  fon  montant  ,,  fur  les  abus  très-graves  pour 
les  finances  auxquelles  fa  liquidation  peut:  donner 
lieu .,  & fur  Ta  valeur  incertaine  , dans  un  temps 
donné  , des  moyens  qui  refient  à la  nation,  pour  lai 
payer,  ^ , 

J’ai  tort,  fi  lafource  des  finances  publiques  eft  in- 
teriffable;  fi  , lors  même  qu’on  poüïroii*  s’én’  flatter  , 
on  peut  y puifer  fans  diftinélion  de  temps;  mais  fi 
tout  a fes  bornes , fi  la  France  convalefcente  mé  peut 
pas  être  encore  livrée  aux  efforts  de  la  plus  ÿîgou- 
reufe  fanté  ; fi  (on  crédit  a befoin  des  plus  grands 
ménagemens,  non  relativement  aux  papiers  qui  s’âgiô- 
tant  fur  la  bo&rfe"  , mais  à celui  des;  afhgnats'  qüi 
font  l’office  du  numéraire  , je  ne  comprends  pas 
comment  onpeut , avec  une  ombre  de  fagéîle  v-payêr 
jour  à jour,  des  portions  d’une  dette  confidéràbie 
’ avant  d’être  parfaitement  afiuré  de  fa  quotité.  -Je  ne 
connois  que  les  ennemie  de  la  nation  qui  puiffent  lui 
donner  ce  corifeil;  & je  le  prouve.  'vu, 

. La.fituation  où  Faffemblée  conftituante  a laiffédes 
finances  ne  paroît  pas,  à beaucoup  * près , mériteir: 
ni  les  reproches  qu’on  lui  : fait  ,•  ni  les  conféquences 
défafireufes  que  quelques  përfônries  tirent  de  cette 
fitiiarion.  Mais  il  y a loin  des  idées  finiftres  de  ceux- 
ci  à une  aveugle  confiance.  Le  mémoire  deM^.Mbn- 
tefquiou  , dont  la  méthode  paroît  fage  , condüft  à ce 
réfultat.  Les  finances  font  au  point  où  ' leur  fort 
dépend  entièrement  des  mefures  que  prendra  la>légif- 
lature  a<duelies;.  Seront-elles  prudentes  <&  févèreb  b, elle 
aura  la  gloire’  d?amener  au  port  du  falnt  le  vaiffeau 
des  finances,  qui  flotte  encore  dans  une  mer  femée 
d’écueils.  Ses  rnefures  feront -elles  faibles,  ince£- 
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taines;*  laifîera- 1-  elle  entraîner  foit  à des  craintes 
fupérftitieu  fes  fur  les  critiques  de  l’ignorance  , foit 
aux  fédudions  des  intérêts  perfonnels  qui  prétendront 
fe  faire  entendre  au  nom  de  la  foi  publique  ? elle  fera 
courir  à la  nation  le  rifque  de  perdre  fa  liberté  , par 
les  mêmes  caufes  qui  Pont  affranchie  ; car,  encore  une 
fois , on  ne  peut  pas  prévoir  quel  feroit  l’effet  d’un 
grand  délabrement  dans  le  finances. 

Voilà  , meilleurs  , ce  qu’ofe  vous  ç}ire  , fur  la  dette, 
tin  citoyen  que  la  voix  publique  fembfôit  appeler  à par- 
tager vos  travaux , plus  particulièrement  fur  les  finan- 
ces que  fur  tout  autre  objet. 

La  dette  exigible  & çontentieufe,  telle  que  la  pré- 
fumoit  M.  Montefquiou  avant  les  premiers  rembour- 
femëns  que  la  caiffe  de  l’extraordinaire  a faits  , 
s’élevoit  à 3 milliards  400  millions  , en  y compre- 
nant 1,100  millions  d’affignafc  dépenfés  par  le  tréfor 
public , ou  qu’il  devra,  dépenfer  pour  fes  befoins  juf- 
qu’à  la  fin  de  1792.  * 

Pour  former  , avec  quelques  fuccès  , le  compte 
général  de  cette  dette,  rembourfable  du  produit  des 
biens  nationaux , M.  Montefquiou  paroît  avoir  cher- 
ché des  maximums  fur  toutes  les  parties  de  la  dette. 
Mais  comment  peut-on  les  trouvcr,lorfqu’on  ignore  la 
femme  des  demandes?  Sur  quelle  bafe  peut-on  alors 
appuyer  le  maximum  d’une  dette?  On  n’en  apperçoit 
aucune.  Et , en  effet  , M.  Montefquiou  porte  pour 
8 00  millions  une  maffe  de  dettes  exigibles  de  non  li- 
quidées , évaluée  d’abord  à 3J0  , puis  à 4^0  , & 
qu’un  contradideur  public  fait  monter  au-delà  d’un 
milliard , en  s’appuyant  d’une  autorité  du  genre  de: 
celle  que  cite  M.  Montefquiou.  Il  peut  donc  y avoir 
du  plus  comme  du  moins  dans  ces  800  millions. 

-Entre  les  autres  articles  généraux  du  même  compte , 
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il  y en  a pour  340  millions  évalués  avec  la  même  in- 
certitude. Or  ».  commencer  des  rembourfemens  d’ob- 
jets auiïi  importons  ^ fans  connoître  le  maximum  des 
demandes  ; n’efttce.  pas  comme  fi  on  drefibit  une 
table  ouverte  où  tous  les  vampires  de  l’état  feroient 
invités  à venir  par  milliers  fe  gorger  de  la  fubflance 
du  peuple  ? 

Pafions  aux  moyens  de  payer.  Ils  doivent  être  mis 
en  parallèle  avec  les  befoms.  Ils  prëfentent  des  incer  - 
titudes  moins  critiques  . fans  doute  , mais  il  en  eft 
qui  doivent  influer  fur  le  Tyfteme  des  rernbourfe- 

meïis.  : ''-br*  : ? " 

M.  Moritefqulôu  trouve'  que  les  moyens  d’ac- 
quitter, la  dette  affignée;  fur  les  biens  nationaux', 
furpafîent  de  100  millions  le  montant  de  cette  dette-, 
dans  laquelle  fe  trouve  compris  , i°.‘ la  Tomme  d’af- 
fignats  employée  à tout  autre  objet  ou’à  cette  dette  ; 
2°.  .celle  qui  fera  encore  emplcÿcé  de  la  même  mâ: 
nière  jufqu’à  là  fin  de  1 7^2. 

n'JVTjiis  enpnettanpà  l’écart  les  critiques  r prelqup 
toutes  exagérées  ^ qu’on  a faites  des  calculs  de  M. 
Monteftruiou , on  peut  demander  ce  que  fignifient 
100  millions  d’excédent. 

Pour  payer  la  dette  affignée  fur  les  biens  natio- 
naux, il  faut  réalifer  des  valeurs  eftimées  à trente 
fois  100  millions.:  On  n’a  donc  que  la  trentième 
partie  de  cette  fomme  pour  couvrir  les  accidens  de 
la  ré^lifation. 

y: IJ  y. a plus  ; pour_âqàver  à ces  trente  fois  100  mil- 
lions,  il  faut  que  les  biens  nationaux  qui  reftent  à 
vendre  produisent  millions  au-deffus  de  leur  eftl? 
mation.  L’efpérancç.  de  les  obtenir  efl:  bien  près  de 
la  certitude  ; cependant  cette  mieux  value  exige  de 
férieufeS  confédérations. 
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M.  Montefqtrioii , entrant  à cet  égard  dans  plus 
de  détails  que*  le  comité  de  finance  & M.  Amé- 
•lot,,  eft  parti  du  produit  des  biens  vendus'  pour 
évaluer  les  biens  à vendre  : il  s’efl  même  tenmâU- 
deffous  des  proportions.  -Rien,,  fans  'doute 5 dé  pkté 
raffûtant,  mais  . ce  n’eft  au1  fond  qn’üne  probabilité.  Il 
faut , pour  la  réalifer , que  le  refte  des  biens  à; vendre 
j ouille  à peu  près  de  la  même  faveur  que  les  biens 
vendus.  Vos  comités  de  finance  Suivant  leur -rap- 
port,, ne  doutent  pas  de  cette  faveur  Vnais  peutéêfcre 
n’Qnt-ilspas  réfléchi  fur  ces  mêmes,  avantages  féfûR-. 
tans  de  la  liberté , & de  grandes  émiffions  d’affignats.: 
Les  (pronofl;ics  peuvent  être  en  defaut  , félon  lardi- 
xeftion  que  prendront  ces  avantages, 
é Stippofohs  jes  aflignats  jouifl'ant  du  crédit  qu’ils  mé-? 
titént  , pûlfqu’il  dépend  de  vous  de  faifurer cela, 
n’empêché  pas  que  la  mafle  du  numéraire  ne  foit 
bornée  , & que  le  Commerce  Sç  les  Fabriques  n’en 
enlèvent.  beaûc<xip  à-  l’Agriculture , pareeque  celle-ci 
ne  conduit  pas  aufîi  rapidement  àla  fortune.  Il  ne  Te- 
foit  don ç"  pas  impôfflble  que  la  liberté  donnant  un 
grand' effort  ali  génie  commercial  & manufacturier  , 
une  partit  cotàfidérable  des  biens  nationaux  à vendre  , 
reliât  qiieîques-tems  fans  demandes , 6c  que  ce  fût , 
non  le  %ne  dé  la’ décadence  , :mai£  l’avant^coùrèur 
d’une1  grande  profpérité.  ‘ ::i 

Ain  h nui'  doute  que  les  biens  nationaux  -} 

encore  invendus  , ne  vaillent  au  moins  yéy  millions 
au-deiTus  de  leur  eftimation;  ils  vaudront  même  da-i 
vantagé  ';  mais*  en  attendant  ? les  eflimations  étant 
trè£- baffes , comment  vous  préferverez- vous  des  adl 
jiVdfcations  peu  avantageufes  , fries  enchères  venoient 
à fe  ralentir?'  N&  VOUS  y trompez  pas , Meilleurs;  il 
êlt  des  fpéculateurs  qui  attendent  Ce  moment,  ils  pem 
fent  qu’il  en  çfl  des  terres  comme  de  toute  âûfre 
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rn'archandife , dont  la  quantité  amène  là  fàtiété , 
ce  n’eft  pas  eux  qui  Vous  affuréront  vos  yéy  million^. 
Cependant  cette  femme  vous  eft  précieulè  ; elle  mé- 
rite votre  prévoyance  , à caufe  de  la  quantité  de 
dettes  que  : la  révolution  oblige  à rembourfen 

Comment  vous  affinerez  - vous  ces  565  millions? 
fera -ce  en  élevant  les  effimations  aux  prix  que 
vous  indiquent  les  Ventes  actuelles  ? J’ofe  vous 
le  confeiller , & d’admettre  à cet  effet  la  méthode 
ufitée  dans  les  Pays-Bas  , fur  laquelle  je  puis  donner 
des  renfeignemens. 

Elle  confifte  en  effimations  très- élevées  5 fur  Ief* 
quelles  on  reçoit  ou  des  enchères  , ou  des  offres  a u 
rabais.  De  cette  maniéré  vous  éviterez  les  furpjrifeSÿ 
& vous  réunirez  le  double  avantage  de  laifîer  tour 
jours  les  biens  en  vente  , fans  rifquer  de  perdre  le 
bénéfice  de  leur  plus  grande  valeur. 

Je  reviens  aux  incertitudes.  Elles  fe  maniFe  fient  dans; 
l’évaluation  aduelle  de  la  totalité  de  ces  biens  , qu’il 
feroit  fi  néceffaire  de  connaître,  afin  de  pouvoir , 
fans  nuire  au  crédit  des  affignats  , faire,  un  plus  grand 
ufage  de  cette  reffource. 

M.  Montefquiou  porte  à deux  nullards  600  millions 
les  biens  territoriaux  à vendre.  Le  i<?  Juin  dernier  f 
M.  Camus  déclara  les  évaluations  de  Amelot  êc  celle 
du  comité  des  finances,  l’une  inférieure  de  1 60  millions* 
l’autre  de  148,  à celle  de  M.  Montefquiou. .Mais  U 
exifte,  relativement  à ces  effimations  , un  fait  que  M. 
Amelot  expliquera  fans  doute. 

Les  ventes  a&uellement  faites, montent  à 974  millions, 
6c  les  à-comptes  reçus  en  paiemens  à 274.  Or  le 
premier  à compte  réglé  par  les  décrets  fur  la  grande 
partie  de  ces  biens  7 doit  être  de  12  livres  fur  iqo- 
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Ces  274  millions  fuppoferoieht  donc  que  les 
ventes  montent  beaucoup  plus,  fi  plufieurs  adju- 
dicataires n’avoient  pas  payé  le  montant  entier  de 
leur  acquifition.  Mais  fuppofons,  pour  avoir  égard 
à ces  anticipations,  que  le  premier  à-compte  reçu 
foit  égal  à la  cinquième  partie  des  ventes  , & cette 
fuppofition  femblera  forte , fi  l’on  réfléchit  que  les 
termes  accordés , étant  un  grand  encouragement , 
beaucoup  d’adjudicataires  doivent  en  avoir  profité  ; 
les  274  millions  de  recette  fuppoferoient  alors  que 
les  ventes  doivent  monter  à 1370  millions  au  lieu  de 
974.  Enfin  veut- on  fuppofer  qûe  le  quart  du  mon- 
tant des  ventes  a été  payé  ? les  ventes  devroient  alors 
monter  à 10 96  millions,  8c  l’on  auioit  en  porte- 
feuille pour  822  millions  d’annuités , autre  objet 
très-important , fur  lequel  la  caiiïe  de  l’extraordinaire 
n’a  donné  aucune  information  à l’Alfemblée  na- 
tionale. 

Il  y a aufti  des  ventes  faites  dont  les  premiers  à- 
comptes  n’ont  pas  été  reçus.  C’eft  une  des  parties 
de  toute  cette  manutention  , la  plus  importante 
à connoître. 

Ainfi,  Meilleurs,  il  y a ténèbres  fur  l’étendue  de  la 
dette,  incertitudes  fur  les  moyens  a&uels  de  la  payer  : 
8c  c’eft  dans  cet  état  des  chofes  qu’on  entreprend 
des  rembourfemens , dont  la  foi  publique  8c  les  dé- 
crets ne  prefcrivent  pas  le  moment; car  ni  hune,  ni 
les  autres,  ne  vous  commandent  de  vous  expofer 
d’un  côté  à des  injuftices,  8c  de  l’autre  au  danger  de 
caufer  à la  Nation  un  grand  dommage. 

La  confcience  nationale  veut  que.  Pierre  aèhieî- 
lement  liquidé  , oc  qui  fera  payé,  ne  lé  loit  qii’après 
qu’on  aura  liquidé  la  dette,  toute  aufti  facrée , de 
Jean , qui  fera  aufti  payé  ; afin  que  l’un  8c  l’autre  fôient 
payés  de  la  même  manière.  Ôr , le  peut-on  jufqu’à, 
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ce  que  l’on  connoifîè  ce  que  l’on  a,  8c  ce  que  Ton 
doit? 

Sans  doute  que  la  Nation  veut  & doit  être  folvable, 
puifqu’elle  a de  grandes  reffources ; mais  elle  doit  auffi 
à l’univerfalité  des  individus  une  marche  qui  n’ag- 
grave pas  fur  eux  le  poids  de  la  dette , au-delà  de 
ce  qu’il  peut  être , fi  l’on  combine  les  rembourfemens 
avec  toute  la  fagefle  poffible  ; or  le  premier  confeil 
de  la  fagefle,  en  finance ^ comme  en  toute  chofe , 
c’efl:  de  voir  clair. 

Ce  langage  eft  peut-être  chatouilleux  pour  les 
oreilles  facilement  ouvertes  à la  crainte  ; mais  il  ne 
fuffit  pas,  pour  être  en  fureté,  de  mettre  fes  mains 
devant  les  yeux.  Et  d’ailleurs  s’agit-il  de  fufpendre 
les  rentes  , les  intérêts  dus  aux  capitaux  reconnus, 
les  penfions,  les  traitemens?  Non; — -il  s’agit  au  con- 
traire d’éviter  tout  ce  qui  expoferoit  à interrompre 
Fexa&ittide  de  ce  reversement  annuel , nécefîaire  , 
utile  8c  trop  peu  refpe&é  fous  l’ancien  régime.  S’agit-il 
de  faire  fouffrir  des  malheureux?  moins  encore.  Leur 
fituation  fera  refpe&ée , mais  il  faut  conduire  l’immenfe 
entreprife  des  rembourfemens , de  manière  que  cette 
juftice  prévoyante,  qui  pèle  avec  une  égale  attention 
.tous  les  intérêts,  ne  reçoive  aucune  injure.  Or, 
comment  s’afliifer  qu’elle  fera  refpeccée  , fi  l’on  ne 
fufpend  pas  des  rembourfemens  qui  expofent  à ne 
pouvoir  pas  traiter  de  la  même  manière  tous  ceux 
qui  ont  les  mêmes  droits  ? 

Dira-t-on  que  cette  fufpenfion  entraîne  tout  au 
moins  celle  du  rembourfement  de  la  partie  des  effets 
à terme , réfultans  des  emprunts  qui  feront  inceiTam- 
ment  échus  , & que  cependant  on  ne  peut  fufpendre 
le  paiement  de  ces  effets  , fans  manquer  à des  enga- 
gemens  dont  le  terme  efl  fixé i,  ôc  que  dès-lors  la  foi 
publique  recevroit  une  atteinte  ? Mais  cette  fufpenfion 
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fié  ' ferait  néceffatre  que  dans  le  cas  d’un  afterrnoîe- 
tuent  ; or  , il  s’agit  d’ordonner  & non  d’attermoyer  ; 
il  s’âg-k  d’arrêter  un  cours  de  rembourfemens  décrétés 
Sc  entrepris  fans  connoiffanee  de  caufe  , fans  nulle 
apparence  de  calcul,  comme  s’il  exiftoit  un  tréfor 
toujours  plein  * toujours  inépuifàble  ; il  s’agit  enfin 
d’arrêter  une  marche  dans  laquelle  le  défordre  & les 
abus  nuifent  à une  foule  de  créanciers  moins  a&ifs 
ou  moins  indiiflfieux  que  les  autreX  ? pour  exiger 
leurs  rembourfemens. 

L’affembfée  cônffituante  elle  - même  s’efl:  bien 
doutée  qu’il  fe  manifefteroit  quelques  embarras  dans 
les  rembourfemens.  En  voici  la  preuve/ 

Par  fon  décret  du  7 novembre  1790,  elle  affeéïe 
600  millions  d’affignats  de  la  fécondé  création  pour 
rembourfer  , i°.  ies  effets  fufpehdüs  par  l’arrêt  du 
confeil  du  16  août  1788.  20.  A compter  du  premier 
janvier  1791  4 l’arriéré  liquidé  des  départemens  ainfî 
que  des  offices,  charges , emplois  & dîmes  inféodées^ 
en  préférant  toutefois  le  rembourfement  ^ fans  inter- 
ruption, des  offices  & dîmes  inféodées. 

Gette  difpofition  ne  laifibit  que  4S0  millions  pour 
cette  fécondé  claffe  de  rembourfemens  ; Sc  le  décret 
ordonne  de  négliger  l’ordre  des  numéros,  tant  que 
les  fonds  deflinés  à la  liquidation  ne  feront  pas  épuïfés . ' 

Au-delà  de  ladite  fournie  j ajoute  le  décret,  la  quotité 
d’assignats  rentrée , parles  ventes  j ne  pouvant  être  mifeeti 
émission  que  par  un  décret  du  corps  légifiatifj  ces  rembour- 
femens fe  feront  alors  par  ordre  de  numéros  fuivant  l’indica- 
tion publique  qui  en  fera  donnée  à tous  les  porteurs  de 
reccnnoiffances  de  liquidation  , lef quels  en  attendant  s 

pourront  les  donner  en  paiement  des  ventes. 

Cet  article  efi,  fans  doute  , très-obfcur  ; mais  on  y 
obferve  * i°.  que  les  porteurs  tardifs  de  ces  créances 

reconnues 


/ 
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reconnues  & liquidées  , pouvoient,  par  la  nature 
même  de  ce  décret,  fe  voir  obligés  d’attendre  de  nou~ 
veaux  fonds , fans  pouvoir  toucher  à ceux  qui  étoient 
deftinés  aux  effets  fufpendus  : ainfi  , on  ne  peut  pas 
encore  envifager  le  rembourfement  des  offices , char- 
ges , dîmes  inféodées , &c.  , comme  faifant  partie  de 
cet  ordre  général,  dont  toutes  les  difpofitions  ont 
une  égale  confifiance.  C’eft,  en  un  mot,  une  malle 
de  dettes  illiquides , qu’un  événement  extraordinaire 
rend  tout-à-coup  exigibles  au  même  inflant , mais 
qu’il  faut  fe  donner  le  temps  de  conffituer  en  rem- 
bourfement , de  manière  à éviter  tout  défordre. 

Voit-on  rien  en  cda  qui  oblige  à fufpendre  les 
paiemens  dus  à la  dalle  des  créanciers  reconnus  Sc 
abfolument  étrangers  à cette  conflitution  qu’exige 
l’autre  dalle  ? Ne  feroit-ce  pas  donner  l’apparence 
d’un  atermoiement  général  à de  fïmples  difpofitions 
d’ordre  qu’il  faut  avoir  le  temps  de  faire,  & qu’en  tout 
état  de  caufe,  une  bonne  adminiftration  néceffite  ? 
Ne  feroit-ce  pas  changer , en  un  fujet  d’alarmes  , une 
réfolution  fage  & propre  au  contraire  à répandre  la 
fécurité  & à fortifier  le  crédit  public  de  tous  les  mo- 
tifs dont  il  a befoin  auprès  des  obfervateurs  at- 
tentifs f 

Vous  ne  regarderez  donc  point , meilleurs , la  me- 
fure  indifpenfable  que  je  propofe , comme  devant 
s’étendre  à des  rembourfemens  dont  la  fufpenfion 
pourroit  vous  inquiéter. 

Je  vous  ai  prouvé  que  la  prudence  & la  juftice  exi- 
gent cette  mefure.  Faut-il  infifler  encore  ? Jetez  les 
yeux  fur  le  chapitre  des  indemnités.  Je  n’examine 
point  à quel  titre  on  en  accorde.  Toutes  ces  charges, 
tous  ces  offices,  tous  ces  brevets  étoient  la  plupart 
des  fléaux  accablans  pour  le  peuple.  Déjà  grevé 
par  le  paiement  des  intérêts,  il  rétoit  encore  par  les 

Dette  publique.  Dif.  de  M.  Clavier e.  B 
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reffources  de  l’induftrie  ûfcaîe  , dont  on  achetait  le 
privilège  ; & parce  que  cette  induftrie , toujours  croif- 
îante,  fa  foit  renchérir  le  titre  du  privilège , faut-il  que  la 
nation  fe  hâte  d’indemnifer  le  titulaire  ? La  tyrannie  , 
Tinjullice  ne  peuvent  - elles  cefler  qu’au  prix  d’une 
indemnité  ? Vousréfoudrez  ces  queftions  fur  lefquelles 
Sully  & Colbert  n’étoient  pas  embarrafies  ; 8c  sril 
faut  des  indemnités  , vous  fendrez  du^noins  qu’il  en 
faut  connoître  la  fomme  totale  avant  d’en  accorder 
aucune. 

D ’ailleurs.,  meilleurs,  vous  mettrez  fans  doute  un 
terme  aux  réclamations  ; 8c  ce  terme  , qui  amènera 
promptement  fous  vos  yeux  le  tableau  complet  de 
la  dette  exigible  8c  non-conftituée  , abrégera  la  fut- 

Cette  précaution  a été  prife  dans  le  décret  du  17 
juillet  1790,  décret  qui  détermine  les  pouvoirs  & les 
fonctions  du  comité  de  liquidation . 

L’article  VII  porte  que  « tous  les  créanciers  qui 
» prétendent  être  employés  dans  l’état  de  la  dette 
» arriérée  , feront  tenus  de  fe  faire  connoître  dans 
» les  délais  fuivans  , favoir  : à dater  de  la  publication 
» du  préfent  décret  ( fanélionné  le  8 août  ) deux 
» mois  pour  les  perfonnes  domiciliées  en  France.; 
» un  an  pour  celles  qui  habitent  dans  les  colonies,  en 
» de-çà  du  Cap  de  Bonne-Efpérance;  et  trois  années 
» pour  les  perfonnes  qui  habitent  au-delà. 

» Tous  ceux,  ajoute  l’article  , qui,  dans  ces  délais^ 
» n’auroient  pas  juftifié , au  comité  de  liquidation  , 
» foit  de  leurs  titres  duement  vérifiés  , foife  de  l’a&ion. 

» qu’ils  auroient  dirigée  devant  les  tribunaux  qui 
» doivent  en  connoître,  pour  en  obtenir  la  vérifica* 

» tion , feront  déchus  de  plein  droit  de  leur  répétition  dans 
» le  tré/or  public  ».  < 
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Ce  terme  fatal  ctoit  nécelfaire  ; il  étoit  fage.  Un 
tréfor  public , une  nation  ne  peuvent  pas  être  livrés  in- 
définiment à toutes  les  caufes , le  plus  fouvent  fuf- 
pe&es,  qui  retardent  des  liquidations  importantes,  & qui 
ne  font  jamais  au  profit  du  peuple.  Les  créanciers  lé- 
gitimes , les  hommes  honnêtes  font  bientôt  prêts  ; & 
fi  des  accidens  peuvent  en  retarder  un  petit  nombre, 
la  puiffance  légiflative  eft  toujours  en  état  d’écouter 
les  réclamations  individuelles  , fans  que  les  exécu- 
teurs de  la  loi  foient  difpenfés  de  Pobferver  ftri&e- 
ment. 

Une  telle  loi  n’eft  comminatoire  que  dans  les 
gouvernemens  arbitraires  , où  tout  fe  décide  par 
haine  ou  faveur.  Mais  dans  une  conftitution  qui  place 
la  loi  au-delfus  de  toutes  les  têtes  , les  prévaricateurs 
feuls  ne  l’exécutent  pas  ; & fi  c’eft  par  foiblefle  ou 
par  inhabitude  des  principes  , il  faut  les  rappeler  à 
leurs  devoirs , fous  peine  du  renverfement  total  du 
régime  de  la  loi. 

Ainfi  , tout  demandeur,  après  le  8 odobre  1790, 
n’avoit  plus  rien  à prétendre  auprès  du  comité  , s’il 
demeuroit  en  France;  rien  à prétendre  après  le  8 août 
1791  5 s’il  habitoit  dans  les  colonies  en  de-çà  du  Cap 
de  Bonne-Efpérance  ; & il  ne  pourra  rien  prétendrè 
après  le  8 août  1793,  s’il  habite  au-delà. 

Pourquoi , après  cette  loi  indifpenfable.,  a-t-on  fî 
peu  de  lumières  fur  la  totalité'de  la  dette  contentieufe  ? 
Comment  fe  fait-il  qu’on  n’ait  pas  au  moins  un  borde- 
reau de  toutes  les  demandes  ? 

Seroit-ce  parce  que  la  liquidation  d’autres  objets 
nombreux  a été  décrétée  depuis  le  1 8 juillet  ? Mais 
ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  ignorer  la  fomme  de  ceux 
que  le  décret  du  18  juillet  avoit  en  vue.  Ce  n’eft  pas 
une  raifon  pour  laifler  dormir  la  loi  contre  les  der 
mandes  qu’elle  a provoquées  Sc  renfermées  dans  ua 
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terme  limité  ; ce  n’eft  pas  une  raifon  pour  n’avoir  pas 
demandé  à Paflemblée  conftituante  un'  décret  qui 
fixât  les  mêmes  termes  , avec  des  dates  différentes , 
pour  accélérer  les  nouvelles  liquidations. 

Eft-il  donc  plus  difficile  de  connoitre  la  fomme  de 
toutes  les  répétitions  autorifées  par  Taffemblée  confti- 
tuante , que  de  connoître  celle  des  biens  deftinés  à 
les  acquitter  ? ou  feroit-ce  que  ces  lecteurs  font  pré- 
cieufes  g ces  liquidateurs  à Tannée,  que  de  diligentes 
opérations  rendroient  bientôt  inutiles  ? Placés  entre 
leurs  intérêts  & leur  devoir,  ils  feront  foibles  fur  leur 
devoir  jufqu’à  ce  qu’une  loi  précife  & févère  hâte  leur 
travail , en  leur  ôtant  Texcufe  des  lentes  réclamations 
de  tant  de  fortes  de  créanciers. 

Mais,  à quel  temps  les  opérations  de  ceux  ci  pour- 
ront-elles remonter  ? Oh  n’apperçoit , autour  du  li- 
quidateur , aucune  barrière  que  Tavide  intrigue  ne 
puiffe  franchir  : cependant  l’affemblée  conftituante 
n’a  pas  prétendu,  ni  vous  ne  prétendrez  pas , mef- 
fieurs,  que  Ton  puiffe  remonter  jufqu’à  Pharamond, 
pour  entrer  en  partage  des  domaines  nationaux. 

Mais  fi  Ton  ne  peut  ni  ne  doit  remonter  au  ber- 
ceau de  la  monarchie  , il  faut  donc  déterminer  où 
Fon  s’arrêtera. 

Et  d’abord  on  peut , fans  doute  , pofer  ce  prin- 
cipe , que  fi  la  nation  prend  fur  elle  d’acquitter  les 
dettes  contra&ées  fous  l’ancien  régime  , elle  doit 
jouir , fur  ces  dettes , des  déchéances  déjà  pronon- 
cées par  le  même  ordre  de  lois. 

Or,  les  liquidations  générales  ne  font  pas  nouvelles 
en  France,  & dans  toutes  on  a frappé  de  profeription 
les  titrés  de  créances  qui  n’ont  pas  été  préfentés  dans 
les  délais  fixés  ; — en  1 60 7 , il  n’exiftoit  plus  de  titres 
Intérieurs  à cette  époque.  Sully  proferivit  tous  ceux 
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qu’il  ne  voulut  ni  payer , ni  renouveler.  En  1 669  9 
Colbert  fixa  le  tableau  de  la  dette  , & profcrivit  égale- 
ment fans  retour  tout  ce  qui  n’y  fut  pas  compris. 
Depuis  lors  $ jufqu’ à la  paix  de  1763  , les  finances 
n’offrent  que  défordres  Sc  une  telle  confufïon  dans 
les  opérations  des  miniftres  , qu’on  ne  fauroit  trouver 
dans  cette  fuite  ; d’année  s un  titre  vivant,  dont  la  légi- 
timité ne  fût  un  problème  infoluble.  Aufïï,  une  nou- 
velle liquidation  vint  en  1764  appurerla  dette  publique. 
Par  conféquent , cette  année  préfente  une  barrière 
au-delà  de  laquelle  il  eft  impoffible  de  remonter , fans 
fe  jeter  dans  d’interminables  examens  y Sc  fans  fe 
mettre  dans  la  trifte  néceflité  de  commettre  des  in- 
juftices  criantes, tantôt  en  rejetant  des  titres  de  créance, 
tantôt  en  les  adoptant  : car  enfin  les  liquidateurs  ne 
peuvent  pas  oublier  que  le  tréfor  national  a lui-même 
des  limites. 

La  liquidation  actuelle  offre  peut-être  déjà  plufieurs 
exemples  de  ce  qu’on  peut  craindre  par  le  défaut  de 
ligne  de  démarcation. 

Il  efl  du  moins  difficile  d’expliquer  ce  paiement  fait 
. dans  les  premiers  jours  du  mois  dernier  , à la  caiffe 
de  l’extraordinaire  , d’une  dette  qui  remonte  à près 
de  80  ans.  Le  décret  qui  autorife  à payer  a été  rendu 
le  29  feptembre  & fan&ionné  le  2 o&obre  , & ce  rem- 
bourfement  efl  compofé  d’environ  400  mille  livres, 
refte  d’un  capital  beaucoup  plus  confidérable , de  de 
1100  mille  livres  d’intérêts. 

Conçoit-on  que  durant  près  de  80  ans,  il  ne  fe  foit 
trouvé  aucun  inflant , où  un  miniflre , ou  jufle  , ou 
corrompu , ait  acquitté  cette  dette , fi  elle  eft  légitime 
ou  fpécieufe  ? & que  peut-on  penfer,  fi,  comme  on 
l’afliire , tous  l’ont  rejetée  ? ) :: 
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La  folution'de  ce  problème  eft  vraiment  curieufe(i), 
& vous  ne  manquerez  pas , Meilleurs , d’avoir  de  temps 
à autre  , de  pareils  problèmes  à réfoudre  , fi  vous 
.n’enfermez  pas  figoureufement  la  dette  cofitentieùfe 
'dans  un  cercle  dont  elle  ne  puiifé  fortir  fous  aucun 
prétexte  : & comment  tracerez-vous  ce  cercle , fi  vous 
laifiez  rembourfer  à mefure  des  liquidations  ? 

. 

Enfin  9 Meffieurs  , examinez  comment  les  liquida- 
tions confommées  ont  été  difcutées.  Le  décret  au  17 
juillet  1790  ftatûë  que  les  rapports  du  comité  de 
liquidation  feroient  imprimés  & diftribués  huitaine  avant 
d’être  misa  l’ordre-du  jour.  L’Affemblée  conftituarîte 
^t-elle  fuivi  cettè  fnârche  , fur-tout  dans  fes  dernières 
féances,  où  fur  une  fimplë  nomenclature  elle  s’efl: 
hâtée  d’approuver  pour  une  femme  énorme  de  liqui- 
dations ? Qu’avoient-elles  donc  de  fi  prelfant  qu’elles 
ne  pulfent  être  remifes  à des  fuccelfeurs  près  d’entrer 
en  fondions?  la  fomme  des  demandes  une  fois  connue, 
on  ne  fauroit  mettre  trop  de  lenteur  à difpofer  des 
contributions  d’un  peuple  libre  ? Il  veut  donner  , parce 
qu’il  s’attend  à recevoir  en  avantages  fociaux , plus 
qu’il  ne  donne.  Il  faut  donc  qu’une  juftice  rigoureufe , 
embralfant  fes  intérêts  avec  follicitude  , obferve  toutes 
les  formes  propres  à le  tranquillifer  fur  l’emploi  de  fës 
contributions. 

Paffez,  Meilleurs , de  cette  obfervation,  à l’ufage 


(1)  Je  ne  fais  pas  de  dénonciation  : j -indique  les  vices  de  la 
marche  quJon  a fuivie.  Ces  fortes  de  rembourfemens  ne  peuvent, 
ni  ne  doivent  entrer  dans  un  état  général  de  rembourfemens  : 
on  ne  peut  les  ordonner  qif après  une  difcuÆion  contradic- 
toire fc  publique. 
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qu’on  a fait  des  rembourfemens  qui  pouvoient  être 
différés  jufqu’à  ce  que  la  Situation  de  vos  finances 
fut  parfaitement  connue.  A quoi  ont-ils  fervi , fi  ce 
n’eft  à fournir  aux  ennemis  de  la  liberté  de  plus  grands 
moyens  pour  la  combattre  ? Les  créanciers  de  ces 
offices  , objets  de  leurs  regrets,  fe  font  prefque  tous 
hâtés  de  convertir  leurs  affignats  en  efpèces  ou  en 
lettres  fur  l’étranger , avec  une  affedation  & un  em- 
prefTement  évidemment  dirigé  contre  le  crédit  public, 
ils  ont  tourné  contre  les  affignats  le  bienfait  des 
affignats  mêmes. — Aujourd’hui , ce  feroit  pis  encore  : 
car  vos  ennemis  tireroient  de  l’imprudence  même  des 
rembourfemens  , un  motif  puiffant  de  ’réalifer  à tout 
prix  les  affignats.  .»  » 

Combien  donc  ne  s’écarteroient-ils  pas  de  la  vérité, 
ceux  qui  vous  diroient  que  vous  porterez  atteinte 
au  créait  public,  en  fufpendant  dès «t aujourd’hui  le 
paiement  de  toute  créance,  revue  ou  fujète  à ré- 
vifion  , jufqu’à  ce  que  le  travail  de  la  révifion  foit 
confommé  ? Le  crédit  public  ne  s’effraie  point  de  ces 
fortes  de  réfolutions  : les  plus  fermes  appuis  font  l’or- 
dre & la  clarté;  & c’eft  après  avoir  établi  l’ordre 
pour  produire  la  clarté , que  les  François  pourront 
dire  avec  afïurance  à.  leurs  créanciers  : « Qu’importe 
» fi  la  dette  publique  efl:  confidérable  : qu’avez-vous 
» à craindre  ? Combinez  , maintenant  que  nos  affaires 
» font  en  ordre , ce  que  pourront  fur  notre  fol  J,  d’un 
»,  côté  notre  célèbre  réfolution  de  ne  jamais  faire  de 
» guerre  offenfïve , la  ruine  des  peuples  ; 8c  de  l’autre 
» la  féconde  liberté  ; 8c  voyez  s’il  efl  une  nation  qui 
» puiffe  mériter  un  auffi  grand  crédit  que  le  nôtre  ». 

Non,  Meffieurs,  ce  n’efl:  pas  à vous  qu’on  ofera 
dire  que  vous  ne  voulez  pas  remplir  les  engagemens 
de  la  nation , quand  vous  confacrerez  un  peu  de  temps 
pour  en  connoître  l’étendue.  Manquera  t-on  à la  foi 
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publique , lorfqu’on  ne  veut  pas  que  des  hommes 
avides , puifîent  remonter  les  fiècles,  s’introduire  dans 
les  familles , pour  y rafîembler  des  lambeaux  de  vieux 
parchemins , & s’en  faire  des  titres  de  créance , dont 
ils  tenteroient  chaque  jour  d’obtenir  l’exigibilité  ? 

Il  me  refte,  Meilleurs,  à vous  montrer  la  nécelîité 
de  la  fufpenfion  dans  l’état  même  ,de  la  caiffe  de 
l’extraordinaire , & dans  le  foin  tout  ^particulier  que 
vous  devez  prendre  du  crédit  des  alfignats. 

Je  n’examine  point  fi,  lorfque  l’Alfemblée  confti- 
tuante  décréta  que  l’émifiion  des  alfignats  ne  palferoit 
jamais  1 200  millions,  il  eût  mieux  valu  qu’elle  allât  plus 
loin,  en  fe  réfervant  une  émiffion  fagement  réglée 
fur  les  circonftances;  mais  aujourd’hui  cette  limite 
étoit  facrée  : elle  ne  pouvoit  être  changée  que  par 
le  réfultat  connu  d’un  fyftême  de  rembourfement 
combiné  lur  la  parfaite  connoiffance  de  la  totalité  de 
la  dette , de  la  valeur  réaiifable  des  domaines  natio- 
naux, & fur  Pa&ivité  du  recouvrement  des  impofitions 
nouvelles. 

Changer  la  limite,  dans  un  état  de  chofes  parfai- 
tement contraire;  la  changer  pendant  qu’une  foule 
de  créances,  dont  la  fomme  eft  inconnue,  peut  ar- 
river, fans  règle  ni  mefure,  fur  les  biens  nationaux; 
la  changer  pendant  que  ces  biens  font  encore  char-  - 
gés  de  faire  face  aux  anticipations  que  ces  befoins 
indifpenfables  exigent  fur  le  produit  des  impôts  arrié- 
rés j c’eft  imiter  la  conduite  de  l’ancien  régime  qui, 
ne  voyant  jamais  le  lendemain,  n’étoit  occupé  qu’à 
faire  ôc  défaire  fans  ceffe. 

En  examinant  la  marche  de  l’Aflemblée  conffi- 
tuante,vous  trouverez  qu’elle  vous  invite  elle-même 
à calculer  la  vôtre. 

Voyez  comment  les  rembourfemens  déréglés  l’ont 
rejetée  loin  de  fon  attente.  On  regardoit  les  1200 
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millions  d’affignats  créés,  comme  un  fonds  tellement 
fupérieur  aux  befoins  prochains,  que,  pour  ne  pas 
les  lailfer  dans  un  repos  ftérile,  on  propofoit  déjà  à 
l’Aflemblée  conftituante  d’anticiper  le  rembourfement 
des  emprunts  de  12 J & de  So  millions;  & peut-être 
cette  propofition  eût-elle  paffé,  fans  des  obfervations 
très-a&ives  fur  cette  imprudence. 

Qu’eft-il  arrivé?  L’Alfemblée  a vu  les  1200  mil- 
lions s’écouler  à mefure  qu^ri  les  fabriquoit. 

Au  mois  de  juin  dernier,  elle1  décrète  une  fécondé 
création  d’aflignats,  fixée  à 600  millions;  afin  ^ dit 
M.  Camus,  que  la  prochaine  Légiflature , trouvant  le 
t réfor  public  fourni  pour  le  premier  mois  de  fies  fiances  3 
n eût  plus  à s3 occuper  quà  pourvoir  par  la  rentrée  des 
impôts  & par  les  voies  quelle  jugeroit  convenables , aux 
befoins  des  mois  fuivans  : ôc  vous  n’êtes  pas  plutôt  ral- 
femblés , que  la  caille  de  l’extraordinaire  vous  invite 
à une  troifième  émifîîon  de  300  millions? 

Le  même  décret  du  18  juin  déclare  que  la  nou- 
velle création  de  600  millions  ne  doit  augmenter  en 
aucune  maniéré  la  majfe  des  affignats  en  circulation  la- 
quelle demeure  toujours  fixée  à la  quantité  de  1 200  mil- 
lions de  livres  ; ôc  l’avant-veille  de  fa  féparation , l’Af- 
femblée  conftituante  décrète,  non  pas  difertement 
que  cette  malfe  fera  portée  à 1300  millions , mais 
qu’i/  fera  j,  fi  le  cas  V exige  j mis  en  émijjïon  100  millions 
d3 affignats  fur  la  fabrication  décrétée  le  19  juin  M au-delà 
de  la  quantité  qui  fe  trouvera  éteinte  par  le  brûlement . 

Un  pareil  décret  peut  - il  réfulter  d’un  bon  ordre 
d’adminiftration  ? N’eft-il  pas  évident  que  la  cailfe  de 
l’extraordinaire  n’a  pas  maintenu  la  proportion  né- 
cefîaire  ôc  requife  entre  le  brûlement  ôc  la  mife  en  cir- 
culation ? 

On  ne  peut  attribuer  ce  défordre  qu’à  ces  rem- 
bourfemens  décrétés  comme  par  hafard,fans  être 
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dirigés  par  aucun  plan  de  finance;  & , comme  les 
décrets  qui  autorifent  à payer  ne  fixent  aucun  jour 
qui  oblige  la  caiffe  de  l’extraordinaire , c’efl:  à elle 
qu’il  faut  s’en  prendre , fi  les  afiignats  mis  en  circu- 
lation ne  fuivent  pas  la  proportion  du  brûlement,  & 
fi  le  plus  important  des  décrets,  celui  qui  fixe  la 
fomme  des  affignats  en  circulation,  fe^trouve  violé, 
fans  prefque  s’en  douter.  Mais,  quelle  que  foit  la 
précifion.  des  décrets  fur  la  maffe  des  afiignats  en 
circulation , il  eft  difficile , lorfqu’on  fort  à peine 
d’un  régime  où  les  follicitations  avoient  tant  d’em- 
pire, de  réfifter  aux  perfécutjons  de  ceux  dont  le 
paiement  n’efl  placé  à aucune  échéance  fixe  ; & 
comment  l’y  placer  fans  un  fyftême  régulier  de  rem- 
bourfement  ? 

Enfin,  Meilleurs,  à peine  êtes -vous  aflis,que, 
toujours  par  l’effet  de  ces  rembourfemens  déréglés, 
montant  à plus  de  300  millions  500  mille  livres,  on 
vous  fait  enchérir  encore  fur  le  décret  informe  du 
28  feptembre,  & porter  à 1400  millions  la  maffe  des 
afiignats  qu’on  pourra  mettre  dans  la  circulation. 
Je  m’examine. point  fi  cette  réfolution  était  prenante: 
elle  eft  prife  ; & d’ailleurs  on  ne  peut  raifonnablement 
trouver  aucun  inconvénient  à une  émifîion  de  1400 
millions,  pourvu  que  la  création  des  afiignats  actuelle- 
ment portée  à 1800  millions,  & qu’il  faut  diftinguer 
de  l’émifiibn;  que  cette  création,  dis-je^  refte  à ce 
point,  jufqu’à  ce  que  la  plus  vive  lumière  foit  ré- 
pandue fur  l’état  des  finances  & la  valeur  des  biens 
nationaux;  car  c’eft,dans  les  cîrconftances  actuelles, 
une  précaution  indifpenfable  pour  maintenir  le  crédit 
des  afiignats.  - 

Tous  ces  faits  viennent  à l’appui  de  ma  pétitions 
Ils  atteftent  une  marche  mai  aflurée  : ils  avertifîènt 
nos  légifiateurs , qu’en  finance , la  mefure  qui  aflujétifc 
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Pémiffion  fucceffive  des  affignats  à la  quantité  qu’on 
en  brûle,  mefure  néceffiaire  jufqu’à  préfent,  eft  vi- 
cieufe  en  elle-même,  & qu’elle  n’eft  propre  qu’à 
fufciter  des  embarras. 

En  effet,  le  brûlement  des  affignats  dépend  de  la 
vente  des  biens  nationaux,  ôc  les  produits  de  cette 
vente  ne  peuvent  fuivre  aucune  règle  fixe;  tandis 
que  les  dépenfes  d’affignats  tiennent  à des  befoins 
impérieux  qu’il  faut  fâtisfaire.  On  ne  peut  donc  pas 
former  un  bon  fÿftême  d’adminifîration , en  aftrei- 
gnant  l’émiffion  des  affignats  à leur  brûlement.  Elle  ^ 
ne  peut  avoir  d’autres  limites  que  la  quamité  dont 
ia  valeur  totale  des  domaines  nationaux  pourra  per- 
mettre la  création , 8c  les  befoins  auxquels  ils  doivent 
pourvoir.  L’accident  arrivé  à la  caille  de  l’extra- 
ordinaire prouve  donc  encore  la  néceffité  de  la  fuf- 
penfion  que  je  prôpofe,  afin  d’arriver  promptement 
à un  ordre  qui  prévienne  tout  accident. 

' Voici , je  penfe  , la  dernière  objeffion. 

La  fufpenfion  retarde  les  rembourfemens  ; 8c  ce 
retard  grève  la  nation  des  intérêts  dont  il  efl:  fi  im- 
portant de  la  délivrer,  ne  fut-ce  qu’à  caufe  de  l’état 
d’imperfédion  où  les  contributions  fe  trouvent. 

Je  fuis  . le  moins  confiant  des  hommes  fur  les  af- 
faires d’autrui.  Mais  fi  j’étois  folidaire  pour  la  nation  , 
rien  ne  m’effraieroit  moins  que  l’état  des  contribu- 
tions; 8c  je  faurois  bien  que  répondre  à ceux  qui 
craignent  qu’on  ne  montre  pas  alfez  de  baïonnettes 
:pour  en  affiner  la  perception  : car,  s’il  y a du  mal , il 
n’eft  pas  dans  la  volonté  des  contribuables. 

' Quoi  qu’il  en  foit , il  n’y  a d’économie  que  celle 
qui  s’appuie  fur  l’ordre  ; toute  autre  efl  perfide  : c’eft 
le  ferpent  fous  les  fleurs.  Ainfi  , tous  ces  intérêts, 
qu’on  éteint  au  prix  d’une  mauvaife  adminiflration  , 
ne  méritent?  pas  vos  regrets. 
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Le  difcrédit  des  affignats  peut  coûter  davantage  à 
la  nation  qu’elle  ne  gagneroit  à cette  fauffe  écono- 
mie; & , à cet  égard,  on  peut  vous  féliciter  du'parti 
que  vous  allez  prendre  de  répandre  une  grande  quan- 
tité d’affignats  de  cent  fous.  Là , fe  trouvent  des  avan- 
tages réels  Ôc  confidérables.  Permettez-moi  de  vous 
fortifier  dans  cette  réfolution  par  quelques  obfer- 
vations. 

Dès  qu’il  efl  prouvé  que  la  contrefaçon  des  affi- 
gnats de  cinq  livres  efl  moins  dangereufe  encore  que 
celle  des  plus  gros  affignats  ; dès  qu’il  efl  prouvé 
qu’en  répandant  avec  abondance  les  petits  affi- 
gnats , on  multiplie  par-tout  les  témoins  qui  décou- 
vrent les.  faux,  avantage  qu’on  n’a  pas  avec  les  gros 
affignats  ; dès  qu’enfin  on  n’a  plus  qu’à  combattre  des 
préjugés  , & que  la  néceffité  nous  a rappelé  des 
proposions  qu’on  s’efforçoit  de  méconnoître  , il  me 
îèmble  qu’on  ne  doit  pas  héfîter  à multiplier  les 
pièces  de  papier  , comme  le  font  les  pièces  de 
monnoie. 

Or,  le  feul  numéraire  d’argent  , évalué  à 1200 
millions  en  écus  de  6 Ôc  3 livres , fuppofe  au  moins 
220  millions  de  pièces.  La  même  fournie  en  affignats 
de  cinq  livres  luppoferoit  240  millions  de  pièces 
de  100  fous  : à peine  en  a-t-on  répandu  20  mil- 
lions ; & les  300  millions  de  livres  en  affignats 
de  5 livres  , dont  vous  avez  mis  le  papier  en  com- 
mande , ne  produiront  que  $0  millions  de  pièces  de 
ï go  fous  : ce  qui  efl  encore  très  - loin  d’offrir  la 
même  commodité  que  les  écus. 

Le  numéraire  d’or  peut  être  remplacé  par  les 
affignats  de  50  livres.  800  millions  de  louis  dou- 
bles, fimpies  ou  demi  , font  au  moins  30  millions 
de  pièces.  La  même  fomme  en  affignats  de  50  livres 
donneroit  16  millions  de  pièces  d^.yp  livres;  à 
peine  en  a-t-on  fabriqué  un  million, 


( 2 9 ) 

D’après  cette  comparaifon  3 fi  fouvent  Sc  fi  inutile* 
ment  prêchée,  faut-il  s’étonner 'fi  les  aiïignats  ont 
caufé  tant  de  défagrémens  ; s’il  a été  facile  de  les 
calomnier  ; fi  les  petits  aiïignats  font  devenus  une 
marchandise  ? car,  qu’eft-ce  qui  ne  devient  pas  mar- 
chandife  , lorfque  la  rareté  fe  joint  à i’extrême  be- 
foin  ? Ah  ! qu’on  ne  médife  point  du  peuple.  Si  ceux 
qui  s’en  féparent  par  leur  aifance  , avoient  été 
oubliés  comme  lui  , ils  euifent  bien  fait  entendre 
leurs  cris. 

C’eft  enfin  la  lenteur  de  l’affemblée  confiituante 
à s’éclairer  fur  la  néceffité  des  petites  divifions  d’afii- 
gnats , qui  a produit  une  multitude  d’établiffemens 
tous  plus  ou  moins  dangereux  ; car  , les  frais  en 
font  confidérables.  Il  faut  , pour  les  gagner  , mettre 
en  valeur  les  aiïignats  que  ces  établifiemens  retirent 
contre  leuj  papier  de  confiance  ; il  faut  qu’ils  agio- 
tent ou  qu’ils  commercent , Sc  cela  ne  fe  fait  point 
fans  danger  ; car  , outre  la  prudence  , la  probité 
Sc  la  modération  , vertus  que  ne  cultivoit  point 
l’ancien  régime  , il  faut  de  l’intelligence  Sc  de  l’ac- 
tivité. 

Ceux  de  ces  établiifemens  qui  placent  leurs  aiïignats 
dans  les  fonds  publics,  font  fans  doute  les  plus  fages  ; 
mais  la  folidité  d’un  aiïignat  eft  d’une  toute  autre  na- 
ture. La  nation  pourroit  éprouver  de  fâcheufes  pénu- 
ries relativement  k fes  contrats,  fans  que  les  afiîgnats 
ceffaffent  d’être  une  excellente  monnoie.  Ainfi , tous 
ces  petits  papiers  payables  en  aiïignats  ne  peuvent 
jamais  offrir  un  gage  qui  vaille  l’aiïignat  même.  Ces 
caiffes  , qui  fe  décorent  indécemment  du  nom  de 
patriotiques , qu’offrent-elles  au  public?  Connoit-on 
leurs  affaires  ? Offrent-elles , au  moins  , une  refpon- 
fabilité  perfonnelle  , la  meilleure  de  toutes  ? rîon. 
Fondées  fur  des  actions  au  porteur,  on  n’y  trouve , 
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dans  leur  établiflement , que  des  commis  à gages  non 
lêfponfables,  & des  entrepreneurs-protées  qui  échap- 
pent à toute  refponfabilité  par  la  nature  de  leurs  actions. 
Sans  doute,  on  eft  libre  de  dédaigner  leur  papier.  Mais 
eft-on  libre  de  choifir  fon  pain , îorfqu’on  eft  affamé,  & 
qu’il  n’en  exifle  que  d’une  forte  ? Diffinguons , cepen- 
dant , entre  ces  établiffemens , ceux  qui  ^vraiment  pa- 
triotiques, laifîent  dans  un  dépôt  les  affignats  repréfen- 
tatifs  de  leurs  billets  ; mais  ce  patriotifme  eft  coûteux  ; 
il  ne  peut  pas  faire  de  continuels  facrifices  : c’eft  au 
gouvernement  à venir  à leur  fecours. 

Or , la  multiplication  des  affignats  de  cinq  livres 
defféchera  toutes  ces  branches  gourmandes  greffées  fur 
nos  affignats.  — Il  eft  temps  de  mettre  fin  à toutes  ces 
interventions  abfurdes , où  la  nation  donne  le  crédit 
quJelle  femble  recevoir. 

Les  affignats  de  forte  fomme  étoient  une  erreur , une 
tyrannie  exercée  fur  la  claffe  laborieufe,  un  impôt  pé- 
nible Sc  lourd  fur  la  plus  importante  des  circulations, 
celle  des  menus  détails.  Le  banquier,  qui  trouve  com- 
mode de  n’avoir  à compter  que  des  pièces  de  joo , 
de  mille  ou  de  deux  mille  livres  , fe  rappellera  du 
temps  où  il  n’avoit  que  des  écus  de  fïx  livres , Sc  il 
fe  trouvera  heureux  avec  des  feuilles  d’affignats  de 
cinq  livres , moins  coûteufes  à garder  Sc  à manier , 
Sc  toujours  prêtes , comme  les  écus,  à s’accomoder  à 
toutes  fortes  de  marchés  ; & puifque  les  billets  de  dix 
fols  fe  multiplient  par-tout , fous  des  empreintes  que 
vous  ne  pcaivez  profcrire  qu’en  leur  oppofant  des 
affignats  de  même  fomme  ,vous  peferez  dans  votre  fa- 
geffe,  fî  une  fabrication  de  billets  nationaux  de  dix  fols  , 
n’achèveroit  pas  de  nous  délivrer  de  toute  cette  induf- 
trie  inquiétante , qui  fans  ceffe  multiplie  les  craintes  Sc 
les  réclamations* 
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Maïs,  où  s’échangeront  les  affignats  f J’ofe  affirmer 
que  ce  ne  doit  être  ni  à la  calife  de  l’extraordinaire  , 
ni  à la  tréforerie  nationale  ; car  il  importe  d’écarter 
de  cet  utile  échange  , tout  ce  qui  pourroit  infpirer  la 
plus  légère  défiance. 

Le  décret  que  je  follicite  , fera  le  réfumé  de  toute 
cette  difcuffion. 

Je  demande  donc  que  PAiTemblée  nationale  veuille 
bien  fufpendre  dès-à-préfent  tout  rembourfemeni  fai- 
fant  partie  de  la  dette  qui  doit  être  vérifiée  , en  ex- 
ceptant toutefois  de  cette  fufpenfion  , les  créances 
dont  le  capital  Se  les  intérêts  arriérés  n’excéderont  pas 
deux  mille  livres,  & celles  qui  ont  pour  objet  les  four- 
nitures courantes  , falaires , gages  ou  traitemens  dont 
le  paiement  a été  fufpendu  par  le  décret  du  22  janvier 
iypo,  & fandionné  le  28  mars  fuivant Sc  dont 
les  comptes  ont  été  renvoyés  au  bureau  de  liquida- 
tion. 

Fixez  une  époque , au  delà  de  laquelle  toute  créance 
fera  déclarée  non-recevable  au  bureau  de  liquidation  ; 
Sc  un  terme  prochain,  paffé  lequel  les  créances  qui 
feroient  reliées  en  arrière  ne  pourront  être  admises 
fous  aucun  prétexte  dans  les  états  de  rembourfement  : 
fauf  aux  porteurs  des  créances  non-admiffibles  , à le 
pourvoir  par-devant  la  légiflature , laquelle , dans  le  cas 
où  elle  en  accorderoit  le  rembourfement,ne  l’ordonnera 
que  comme  dépenfe  extraordinaire,  Sc  après  que  toutes 
les  créances  admifes  Sc  vérifiées  auront  été  acquittées. 

Décrétez  qu’il  ne  puilfe  être  reçu  dorénavant  en 
paiement  des  domaines  nationaux  que  des  affignats  ou 
des  efpèces  effedives. 


De  l’Imprimerie  de  BAUDOUIN,  Imprimeur  de 
PAflèmblée  Nationale. 


